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 n°106 728 du 15 juillet 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 janvier 2013, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision du 3 janvier 2013 d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre de quitter le territoire avec 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies), pris le 3 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me T. MOSKOFIDIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Outre une demande d’asile qui n’a pas abouti (cf. arrêt 82 264 du Conseil du Contentieux des 

Etrangers du 31 mai 2012), la partie requérante a introduit le 2 juin 2010 une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par une décision du 3 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué. 

 

 

 

Elle est motivée comme suit : 
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« Article 9ter §3 - 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 {MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1or, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l’office des Etrangers daté du 27.12.2012 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l’intéressée n'est pas atteint par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique. Les maladies décrites ne 

requièrent pas de mesures urgentes sans lesquelles ces maladies constitueraient un risque vital 

immédiat. 

 

Afin de déterminer si l’affection de l'intéressée peut comporter un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, il est à noter que même s’il n’y a que très peu, voire pas de possibilités de traitement, ce qui 

peut entraîner une dégradation considérable de l’état de santé de l'intéressé et d'engager son pronostic 

vital à court ou moyen terme, l’article 3 de la CEDH n’est pas violé si l'état de santé actuel du requérant 

n’est pas aussi périlleux pour la vie (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, §§ 81-

85 ; CEDH, Décision, 24 mai 2012 E.O. c. Italie, n° 34724/10, §§, 34-38 ; CEDH, Grande Chambre, 27 

mai 2008, N. c. Royaume-Uni, § 42) 

 

De ce fait, pour pouvoir parler d’un traitement inhumain et dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement 

adéquat au sens de l'article 3 de la CEDH et de l’article 9 ter de la LLE, il n’est pas seulement 

déterminant qu’aucun traitement n’est disponible dans le pays d’origine, toutefois, l'on doit également se 

trouver en présence d’un état de santé critique ou un pronostic vital qui peut être engagé à court terme, 

de sorte que la constatation du défaut évident et manifeste d’un tel risque actuel et grave pour la santé 

suffit largement à exclure la condition d’application de l'article 9 §1 et de l'article 3 de la CEDH, 

 

Les constatations dans l'avis médical révèlent actuellement donc un défaut manifeste d'un stade 

avancé, critique, voire terminal ou vital de l’affection dont est atteint l’intéressée, de sorte que cet 

élément en soi permet de conclure de manière convaincante que l'intéressé peut être exclu du champ 

d’application de l’article 3 de la CEDH et par conséquent aussi du champ d’application de l’article 9 ter 

de la loi sur les étrangers. 

 

Dès lors, il ressort du certificat médical type fourni que l'intéressée n’est manifestement pas atteint d'une 

maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne. En outre, soulignons que la CEDH estime que les violations de l’art. 2 (droit 

à la vie) et de l’art. 3 de la CEDH sont indissociables. En effet, s’il est impossible de constater des 

traitements inhumains ou dégradants, une éventuelle violation du droit à la vie ou à l’intégrité physique 

n’est pas examinée en raison de cette interdépendance, vu le raisonnement que la CEDH applique 

systématiquement à ces articles (CEDH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, § 86 ; 

CEDH, 2 mai 1997, D. c. Royaume-Uni, §§ 58-59 ; CEDH, Décision, 29 juin 2004, Salkic e.a. c. 

Royaume-Uni ; CEDH, Décision, 7 juin 2011, Anam c. Royaume-Uni). 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

L’irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions 

de recevabilité prévues à l’Article 9ter §3. » 
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1.2. La partie défenderesse a pris, le 3 janvier 2012 (mais lire vraisemblablement 2013, au vu de son 

contenu et du dossier administratif), un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) à l’égard de la partie requérante. 

 

Il s’agit du second acte attaqué. 

 

Il est motivé comme suit : 

 

« Ordre de quitter le territoire  

Bevel om het grondgebied te verlaten 

 

En exécution de la décision de […] , Attaché, 

In uitvoering van de beslissing van […]  Attaché, 

déléguée de la Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration, il est enjoint à la nommée : 

gemachtigde van de Staatssecretaris voor Asiel en Migratie, wordt aan de genaamde:  

[la partie requérante] ,  

 

De quitter le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires des États suivants, au plus tard dans les 7 

jours de la notification : 

Het bevel gegeven, om ten laatste binnen 7 dagen na de kennisgeving, het grondgebied van België te 

verlaten, evenals de grondgebieden van de volgende Staten : 

Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Islande, Italie, 

Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovénie, 

Slovaquie, Suède, Suisse et Tchéquie sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre. 

Duitsland, Oostenrijk, Denemarken, Spanje, Estland, Finland, Frankrijk, Griekenland, Hongarije, IJsland, 

Italië, Letland, Liechtenstein, Litouwen, Luxemburg, Malta, Noorwegen, Nederland, Polen, Portugal, 

Slovenië, Slowakije, Zweden, Zwitserland en Tsjechië, tenzij zij beschikt over de documenten die vereist 

zijn om er zich naar toe te begeven. 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée,: 

 

2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : L’intéressée n’est pas autorisé au séjour: décision de refus de 

séjour (irrecevable 9ter) prise en date du 03.01.2012 ; 

 

2°hij langer in het Rijk verblijft dan de overeenkomstig artikel 6 bepaalde termijn of er niet in slaagt het 

bewijs te leveren dat deze termijn niet overschreden werd : Betrokkene is niet gemachtigd tot het 

verblijf: beslissing tot weigering van verblijf (onontvankelijk 9terj genomen op 03.01.2012; 

 

En application de l’article 74/14,§3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d’éloignement : L’intéressée a déjà fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire en date du 06.07.2012. 

Elle n’a toutefois pas donné suite à cet ordre et réside encore toujours illégalement sur le territoire. 

 

4° de onderdaan van een derde land niet binnen de toegekende termijn aan een eerdere beslissing tot 

verwijdering gevolg heeft gegeven : Betrokkene ontving al een bevel om het grondgebied te verlaten op 

06.07.2012. Zij heeft echter geen gevolg gegeven aan dit bevel en verblijft nog altijd illegaal op het 

grondgebied. 

 

(…) 

 

INTERDICTION D’ENTREE - IN REIS VERBODEN 

 

□ En vertu de l’article 74/11 ,§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement 

est assortie d’une interdiction d’entrée de 3 ans (maximum trois ans) : 

In uitvoering van artikel 74/11, §1, eerste lid, van de wet van 15 december van 1980, gaat de beslissing 

tot verwijdering gepaard met een inreisverbod van 3 jaar (maximum drie jaar) in volgende gevallen: 
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l’obligation de retour n’a pas été remplie : L’intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 

06.07.2012. Aujourd'hui l'intéressée est à nouveau interceptée sur le territoire Belge. L’obligation de 

retour n’a des lors pas été remplie. 

 

niet aan de terugkeerverplichting werd voldaan: Betrokkene kreeg 06.07.2012 een bevel om het 

grondgebied te verlaten. Betrokkene werd vandaag terug aangetroffen op het Belgisch grondgebied. 

Dus betrokkene heeft niet voldaan aan de terugkeen/erplichting. 

(…) ». 

 

Les décisions attaquées contiennent également des notes de bas de page qu’il n’est pas utile, au vu de 

ce qui suit, de reproduire ici. 

 

2.  Questions préalables. 

 

2.1. Ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 

1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne 

prévoient la possibilité qu’un recours puisse porter devant le Conseil la contestation simultanée de 

plusieurs actes distincts. Le Conseil rappelle également qu’une requête unique qui tend à l’annulation de 

plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait 

l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes par la juridiction. Il n’y a pas de 

connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y a pas de 

connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier objet du 

recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul 

recours ne souffre de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce 

point qu’il s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions 

de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, 

d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision.  

 

Or, en l’occurrence, force est d’observer que le second acte attaqué en termes de requête, à savoir 

l’ordre de quitter le territoire délivré à la partie requérante, a été pris sous la forme d’une annexe 

13sexies, à la suite notamment du constat que la partie requérante n’a pas « obtempéré dans le délai 

imparti à une précédente décision d’éloignement : L’intéressée a déjà fait l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire en date du 06.07.2012 »  tandis que le premier acte attaqué consiste en une décision concluant 

à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante, soit une 

décision prise au terme d’une procédure distincte et reposant sur des motifs propres. Dans cette 

mesure, il s’avère que le second acte attaqué dans le recours doit être tenu pour dépourvu de tout lien 

de connexité tel que défini par la jurisprudence administrative constante rappelée supra. Il résulte des 

considérations qui précèdent qu’en l’absence de tout rapport de connexité entre les deux objets qui y 

sont formellement visés, le recours n’est recevable qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte 

attaqué et qu’il y a lieu de le déclarer irrecevable pour le surplus. 

 

2.2. Force est au demeurant de constater que la partie requérante ne critique pas expressément 

l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée, ses griefs concernant exclusivement la décision 

d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 

1980.   

 

3.   Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.  La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980, de la violation du principe de minutie « joint à l’obligation de motivation telle que 

formulée dans la loi de 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs » (traduction libre du 

néerlandais). 

 

3.2.  La partie requérante estime que la décision attaquée viole les dispositions et principes visés au 

moyen en ce que la partie défenderesse se limite à constater que la maladie de la partie requérante 

n’entraîne pas un risque réel pour sa vie ou pour son intégrité physique, sans examiner s’il ne pourrait y 

avoir un risque de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’y a pas de traitement adéquat dans le 

pays d’origine. Elle indique que la partie défenderesse estime que la question de la disponibilité d’un 

traitement dans son pays d’origine ne doit pas être examinée au départ du constat que son intégrité 

physique n’est pas en danger en Belgique et que cette prise de position est contraire à l’article 9ter 
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précité car il est impossible de savoir comment sa maladie va évoluer au Kosovo en cas de retour dans 

ce pays. La partie requérante indique ne pouvoir être soignée adéquatement dans son pays d’origine. 

 

4.  Discussion. 

 

4.1.1.  Aux termes de l’article 9ter, § 1
er

, de la Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre 

son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour 

sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué . 

(…)   

L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne.  

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 

certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité 

dans la loi du 15 décembre 1980 , que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « 

un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur » (projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés 

» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

4.1.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu de diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

   

4.1.3. Le Conseil souligne que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à 

l’égard des demandes qui lui sont soumises et que, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation 

 

4.2.  Dans la décision attaquée, la partie défenderesse aborde non seulement le risque pour la vie de 

la partie requérante, mais également le risque d’atteinte à l’intégrité physique et le risque de traitement 

inhumain et dégradant, et ce par un raisonnement que les parties requérantes ne critiquent pas (cf. 

notamment le passage suivant de la décision attaquée : « (…) pour pouvoir parler d’un traitement 

inhumain et dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat au sens de l'article 3 de la CEDH et 

de l’article 9 ter de la LLE, il n’est pas seulement déterminant qu’aucun traitement n’est disponible dans 

le pays d’origine, toutefois, l'on doit également se trouver en présence d’un état de santé critique ou un 

pronostic vital qui peut être engagé à court terme, de sorte que la constatation du défaut évident et 

manifeste d’un tel risque actuel et grave pour la santé suffit largement à exclure la condition 

d’application de l'article 9 §1 et de l'article 3 de la CEDH »). 
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Dès lors que la partie requérante ne conteste pas utilement l’appréciation de la gravité de la maladie 

effectuée par le médecin conseil dans son avis pas plus qu’elle ne conteste que la maladie de la partie 

requérante n’est donc, selon la partie défenderesse, pas de nature à entraîner un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant, et plus généralement que la pathologie  invoquée ne rentre pas dans 

le cadre de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de n’avoir pas procédé à l’analyse de la disponibilité et de l’accessibilité du traitement 

dans le pays d’origine de la partie requérante (au sujet desquelles la partie requérante se contente au 

demeurant de simples affirmations non étayées). Force est en effet de constater que celle-ci ne justifie 

pas de son intérêt au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé la disponibilité et 

l’accessibilité aux soins dans le pays d’origine, examen qui s’avère inutile en l’espèce compte tenu de 

ce qui précède et dans la mesure où l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 précise 

qu’il ne s’applique qu’à « L'étranger (…) qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

En ce que la partie requérante fonde son argumentation sur le fait qu’il est impossible de savoir 

comment sa maladie va évoluer au Kosovo en cas de retour dans ce pays, elle fait ainsi valoir une 

argumentation hypothétique (basée en fait sur l’hypothèse où son état de santé s’aggraverait dans le 

futur), ce qui n’est pas de nature à remettre en cause l’appréciation - non utilement contestée en elle-

même, comme relevé ci-dessus -  opérée par la partie défenderesse du certificat médical décrivant la 

pathologie effective et actuelle de la partie requérante. 

 

Le moyen n’est pas fondé. 

 

5.  Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juillet deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 


